Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
3 e chambre 


N° 35238 du role 
Inscrit le 29 septembre 2014 


Audience publique du 6 ianvier 2015 


Recours forme par la societe anonyme ... S. A., ... 
contre une decision du directeur de 1’ administration des Contribution directes 
en matiere d’echange de renseignements 


Vu la requete inscrite sous le numero 35238 du role et deposee le 29 septembre 2014 
au greffe du tribunal administratif par Maitre Jean-Marc Assa, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme ... S.A., etablie 
et ayant son siege social a L-..., inscrite au registre de commerce et des societes de 
Luxembourg sous le numero ... , representee par son conseil d’ administration actuellement 
en fonction, tendant a l’annulation d’une decision du 4 septembre 2014 du directeur de 
1’ administration des Contributions directes en matiere d’echange de renseignements ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 8 octobre 2014 ; 

Vu l’ordonnance du 9 octobre 2014 ayant autorise chacune des parties a produire un 
memoire supplementaire ; 

Vu le memoire supplementaire depose au greffe du tribunal administratif en date du 
27 octobre 2014 par Maitre Jean-Marc Assa au nom et pour compte de la societe anonyme ... 
S.A. ; 


Vu les pieces versees en cause et notamment la decision deferee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Jean-Marc Assa et 
Monsieur le delegue du gouvernement Sandro Larrucia en leurs plaidoiries respectives a 
l’audience publique du 3 decembre 2014. 


Par courrier du 4 septembre 2014, reference sous le numero ..., le directeur de 
1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par « le directeur », enjoignit a la 
societe anonyme ... S.A., ci-apres designe par « la societe ... », de lui foumir des 
renseignements pour le 10 octobre 2014 au plus tard suite a une demande d’echange de 
renseignements du 13 aout 2014 de la part de l’autorite competente fran§aise sur la base, d’un 
cote, de la Convention entre le Grand-Duche de Luxembourg et la France tendant a eviter les 
doubles impositions et a etablir des regies d’assistance administrative reciproques en matiere 
d’impots sur le revenu et la fortune, signee a Paris le l er avril 1958, modifiee par un avenant 
singe a Paris le 8 septembre 1960 ainsi que par un avenant signe a Luxembourg le 24 
novembre 2006 et par un avenant signe a Paris le 3 juin 2009 et les echanges de lettres y 
relatifs, ci-apres designee par« la Convention », le dernier avenant ayant ete approuve par la 
loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y 
applicable en matiere d’echange de renseignements sur demande, ci-apres designe par « la loi 
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du 31 mars 2010 » et, de l’autre cote, de la directive 2011/16/UE du Conseil du 15 fevrier 
2011 relative a la cooperation administrative dans le domaine fiscal et abrogeant la directive 
77/99/CEE, ci-apres designee par «la directive 2011/16/UE ». Ladite decision est libellee 
comme suit : 

« [...] Suite a une demande d'echange de renseignements du 13 aout 2014 de la part 
de l' autorite competente frangaise sur base de la convention fiscale entre le Luxembourg et 
la France du l er avril 1958 ainsi que de la Directive 2011/16/UE, je vous prie par la presente 
de me fournir les renseignements suivants pour le 10 octobre 2014 au plus tard. 

Identite de la personne concernee par la demande : 

... SA 

Adresse connue : 

L'objectif de la demande d'echange de renseignements susmentionnee est le suivant. 

Afin de clarifier la situation fiscale de la societe ..., dirigee par Madame ..., residents 
frangaise, les autorites fiscales frangaises necessitent des renseignements afin de s'assurer 
que la societe luxembourgeoise n 'exerce pas en France une activite de maniere occulte. 

Par consequent, je vous prie de bien vouloir me fournir les renseignements suivants 
pour la periode du l er janvier 2011 au 31 decembre 2013 : 

Veuillez indiquer les moyens humains dont dispose la societe ... SA au 
Luxembourg pour exercer son activite et veuillez detailler le nombre de salaries 
employes, leurs identites et les salaires verses pour la periode visee ; 

Veuillez fournir le detail des locaux occupes au ... ( description , materiel 
informatique, equipement de bureau, ligne telephonique adresse de 
domiciliation, ...) et veuillez fournir le contrat de bail respectivement le contrat de 
domiciliation ainsi que des copies des factures d'acquisition du materiel de 
bureau, du materiel informatique et des abonnements telephoniques ; 

Veuillez communiquer la liste des clients de la societe ... SA au Luxembourg et 
veuillez fournir le detail des comptes clients ouverts dans la comptabilite de la 
societe, des copies des balances generates ainsi que des copies des balances 
clients et balances fournisseurs ; 

Veuillez indiquer si la societe ... SA a verse des honoraires ou commissions (y 
compris ceux de la dirigeante Madame ...) durant la periode visee et, dans 
I'afftrmative veuillez preciser les beneficiaires et les montants verses ainsi que les 
comptes bancaires sur lesquels ces versements ont ete effectues ; 

Veuillez indiquer s'il existe dans la comptabilite de la societe ... SA un compte 
courant d'associe et/ou un compte « debiteurs et crediteurs divers » au nom de 
Madame ..., la societe ..., la societe ..., la societe ... et la societe .... 
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Apres examen, la demande contient, d mon avis, toutes les informations necessaires 
pour etablir la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

Au vu de ce qui precede, je vous prie de me fournir les renseignements demandes dont 
vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des clifftcultes objectives pour 
deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais. [...] 
». 


Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 29 septembre 2014, la 
societe ... a fait introduire un recours tendant a l’annulation de la decision precitee du 
directeur du 4 septembre 2014. 

Par ordonnance du 9 octobre 2014, les parties ont ete autorisees a produire chacune un 
memoire supplementaire. 

Aux termes de Particle 6, paragraphe (1) de la loi du 31 mars 2010, le tribunal 
administratif est competent pour connaitre d’un recours en annulation introduit contre une 
decision du directeur portant injonction de fournir des renseignements demandes au detenteur 
de renseignements. 

Le recours en annulation ayant par ailleurs ete introduit dans les formes et delai de la 
loi, il est recevable. 

A titre liminaire, le tribunal est amene a conclure que la demande en communication 
de la demande d’echange de renseignements des autorites frangaises ainsi que la demande 
tendant a etre autorise de deposer un memoire supplementaire que la demanderesse a 
formulees a titre preliminaire dans sa requete introductive d’instance sont devenues sans objet 
etant donne que, d’un cote, la demande d’echange de renseignements des autorites frangaises 
a ete deposee au greffe du tribunal par le delegue du gouvernement ensemble avec le 
memoire en reponse et qu’elle a ete communiquee a la demanderesse et, de 1’ autre cote, les 
parties ont ete autorisees a deposer un memoire supplementaire par ordonnance du 9 octobre 
2014. 


Dans le cadre de son memoire supplementaire la demanderesse critique le fait que la 
demande d’echange de renseignements des autorites frangaises indique dans l’encadre Al-11) 
qu’une piece serait jointe a la demande sans que cette piece ne lui ait ete communiquee. La 
demanderesse sollicite en consequence l’annulation de la decision deferee pour violation de 
ses droits de la defense. 

Le delegue du gouvernement, n’ ayant pas depose de memoire supplementaire, ne 
prend pas position par rapport a ce moyen. 

Force est au tribunal de constater de prime abord que la non-communication de la 
demande d’echange de renseignements d’une autorite etrangere et, le cas echeant, des pieces 
s’y rapportant, lors de la phase administrative et precontentieuse est couverte par l’obligation 
de confidentialite regissant ladite phase procedurale. 1 Cependant, afin de garantir les droits de 
la defense du demandeur au cours de la phase contentieuse, celui-ci est en droit de recevoir 
communication de la demande d’echange de renseignement des autorites etrangeres, 
respectivement de consulter cette demande au greffe du tribunal administratif, et de prendre 

1 Voir TA 6 fevrier 2012, n° 29592 du role, p. 6 et 7, publie sous www.iurad.etat.lu 
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dans les deux cas position moyennant un memoire supplementaire par rapport a la demande 
des autorites etrangeres. Ainsi, et dans la mesure ou le respect des droits de la defense, 
respectivement la violation de ces droits n’a pas d’ influence sur la legalite d’une decision 
d’ores et deja prise, le remede a une potentielle violation des droits de la defense ne saurait 
consister en l’annulation de la decision deferee, mais en l’epuisement des pouvoirs conferes 
au president de la chambre a connaitre de l’affaire par l’article 6 de la loi du 31 mars 2010, a 
savoir celui d’ordonner de produire des memoires supplementaire s. 

Si, nonobstant l’ordonnance precitee, la partie etatique ne se conforme pas a son 
obligation de communiquer la demande d’echange de renseignements et, le cas echeant, les 
annexes s’y rapportant, cette violation des droits de la defense ne saurait, contrairement a ce 
qui est soutenu par la demanderesse, aboutir a l’annulation de la decision directoriale deferee 
etant donne que, tel que releve ci-avant, une telle violation n’a pas d’influence sur la legalite 
d’une decision prise en amont, mais doit etre prise en consideration dans le cadre de 1’ analyse 
de la motivation de cette decision. En effet, il appartient au tribunal de controler dans un tel 
cas de figure si la motivation sous-tendant la decision directoriale deferee est retragable 
malgre l’absence de communication de la demande etrangere, respectivement malgre une 
communication incomplete. 

Par voie de consequence, le fait qu’en l’espece, tel que souleve a juste titre par la 
demanderesse, aucune piece n’a ete communiquee par la partie etatique malgre le fait qu’une 
telle piece a ete mentionnee dans la demande d’echange de renseignements des autorites 
frangaises, ne saurait per se conduire a l’annulation de la decision deferee, mais est, le cas 
echeant susceptible d’influencer sur le controle de 1’ existence et du bien-fonde de la 
motivation sous-tendant la decision deferee. 

A l’appui de son recours la demanderesse allegue ne pas comprendre comment le 
directeur pourrait indiquer d’un cote qu’elle aurait son adresse au Luxembourg puis dans le 
paragraphe sur l’identite de la personne concemee designer une adresse en France. Ainsi, la 
decision deferee serait nulle car l’identite de la personne concernee serait erronee. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet de ce moyen. 

Force est a cet egard au tribunal de constater que s’il est certes exact que la decision 
deferee indique deux adresses differentes, l’une se situant au Luxembourg, 1’ autre en France, 
cette circonstance n’est cependant pas de nature a etablir des doutes quant a l’identite de la 
personne faisant l’objet du controle, c’est-a-dire le cas d’imposition visee. En effet, tel qu’il 
ressort de la demande d’echange de renseignements des autorites frangaises, son objet est 
celui de verifier si la demanderesse, immatriculee au Luxembourg sous une adresse 
luxembourgeoise, n’a pas en fait une activite occulte en France, de sorte qu’il est 
parfaitement logique que le directeur a indique dans la decision deferee 1’ adresse 
luxembourgeoise officielle de la demanderesse pour designer la personne susceptible d’etre le 
detenteur des informations sollicitees et 1’ adresse en France pour designer le siege occulte de 
la demanderesse depuis lequel elle est soupgonnee diriger son activite occulte. 

Par voie de consequence, le moyen afferent laisse d’etre fonde. 

La demanderesse fait en outre valoir que dans la mesure oil la decision directoriale se 
contenterait d’affirmer que la demande d’echange de renseignements des autorites frangaises 
satisferait aux conditions legales et qu’elle contiendrait toutes les informations necessaires 


4 



pour demontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandes, elle serait basee 
sur une motivation stereotypee equivalant a un defaut de motivation, de sorte que la decision 
deferee encourrait l’annulation. 

Le delegue du gouvemement conclut au rejet du moyen. 

Force est au tribunal de constater que 1’ expose certes bref de la motivation contenue 
dans la decision deferee ne porte pas a consequence quant a sa legalite etant donne que la 
motivation a ete completee au cours de la procedure contentieuse tant par la communication 
de la demande d’echange de renseignements des autorites fran§aises que par les explications 
complementaires du delegue du gouvernement, de sorte que la demanderesse a pu prendre 
connaissance de la motivation sous-tendant la decision deferee. II s’ensuit que la critique que 
la decision deferee manquerait en l’espece de motivation, qui n’est pas a confondre avec le 
bien-fonde de cette motivation, laisse d’etre fondee. 

La demanderesse conteste encore la pertinence vraisemblable de deux questions, a 
savoir celle demandant la liste des clients, le detail des comptes clients, la copie des balances 
generates, la copie des balances clients et foumisseurs ainsi que celle demandant les 
honoraires et commissions versees par elle, leurs beneficiaires et les comptes bancaires sur 
lesquels ces versements sont versees. Elle estime en effet que ces informations ne 
presenteraient pas de lien effectif avec son cas d’imposition et s’apparenteraient a une 
verification de sa comptabilite. Elle donne encore a considerer qu’elle jouirait d’une 
presomption conventionnelle de residence fiscale au lieu de son siege social situe a 
Luxembourg et que l’objectif de la demande ne permettrait pas de retenir qu’il existerait des 
indices suffisants pour renverser cette presomption. La demanderesse soutient finalement que 
les deux questions litigieuses tendraient a voir communiquer les identites de personnes et des 
informations ne se limitant pas a la portee de la personne designee dans la demande. 

Le delegue du gouvemement conclut au rejet du recours. 

Quant au role du tribunal en la matiere, celui-ci est circonscrit par une triple 
limitation, a savoir, d’une part, celle decoulant de sa competence limitee de juge de 
l’annulation, de seconde part, celle decoulant du fait que la decision directoriale repose a la 
base sur la decision d’une autorite etrangere, dont la legalite, le bien-fonde et 1’ opportunity 
echappent au controle du juge luxembourgeois, et, de troisieme part, celle du critere 
s’imposant tant au directeur qu’au juge administratif, a savoir celui de la « pertinence 
vraisemblable ». En ce qui conceme le dernier critere, le tribunal est amene a conclure que si 
le juge de l’annulation est communement appele a examiner l’existence et l’exactitude des 
faits materiels qui sont a la base de la decision attaquee, ce controle doit, en la presente 
matiere, etre considere comme plus limite, puisque le juge n’est pas appele a verifier si la 
materialite des faits donnant lieu au controle lequel justifie la demande de renseignements est 
positivement etablie, mais seulement si les renseignements sollicites paraissent etre 
vraisemblablement pertinents dans le cadre du controle ou de l’enquete poursuivie dans l’Etat 
requerant. 2 

II suit de ces considerations que le role du juge administratif, en ce qui concerne le 
controle de la condition de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes, est 
limite, en la presente matiere, d’une part, a la verification de la coherence de l’ensemble des 
explications exposees par 1’ autorite requerante a la base de sa demande, sans que celle-ci 

2 Voir TA 6 fevrier 2012, n° 29592 publie sous www.ia.etat.lu 
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n’ait a prouver la materialite des faits invoques, et, d’autre part, au controle de la pertinence 
vraisemblable des renseignements demandes par rapport au cas d’ imposition precis et 
specifique, c’est-a-dire s’il existe un lien probable entre le cas d’imposition mis en avant par 
1’ autorite requerante et les informations sollicitees. En consequence, tel que releve ci-avant, il 
n’appartient pas au juge luxembourgeois de proceder, en la presente matiere, a un controle de 
la materialite des faits invoques par 1’ autorite requerante. 

II s’ensuit que les interesses ne sauraient etre admis a apporter la preuve, au cours de 
la phase contentieuse, que les explications soumis par l’Etat requerant reposent sur des faits 
inexacts, cette faculte imposerait en effet au tribunal de se livrer a un controle de la 
materialite des faits a la base de la demande de renseignements de l’autorite etrangere. Or, ce 
debat doit etre porte par le demandeur devant les autorites competentes de l’Etat requerant. 

La limitation du role du juge administratif en la presente matiere, tel que defini ci- 
avant, est encore en phase avec 1’ interpretation donnee par le Conseil d’Etat dans son avis 
complementaire du 2 fevrier 2010, n° 6072-6, par rapport a l’article 6 de la loi du 31 mars 
2010. En effet, le Conseil d’Etat retient : « Le role des administrations fiscales se cantonne a 
examiner si la demande d’echange de renseignements emanant de V autorite competent e de 
I’Etat requerant satisfait aux conditions legates de V octroi de l’ echange de renseignements 
tel que prevu par les conventions en cause. La decision portant injonction de fournir les 
renseignements par VEtat requerant, ne constitue done pas une decision de fond, ce qui 
exclut encore V application de la procedure administrative non contentieuse. II en va de 
meme a fortiori du recours juridictionnel contre une telle decision, qui ne consiste que dans 
un recours en annulation. Le juge administratif ne dispose en effet d’aucun pouvoir 
d’ appreciation du bien-fonde des motifs a la base de la demande de l’ autorite etrangere. » 

Quant a la regularite d’une demande d’echange de renseignements, 1’ article 22, 
paragraphe 1, de la Convention, tel que releve ci-avant, dispose, « Les autorites competentes 
des Etats contractants echangent les renseignements vraisemblablement pertinents pour 
appliquer les dispositions de la [...] Convention ou pour l’ administration ou I’application de 
la legislation interne relative aux impots de toute nature ou denomination per^us pour le 
compte des Etats contractants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs collectivites 
locales dans la mesure ou V imposition qu’elles prevoient n’est pas contraire a la 
Convention. [...] ». 

Ces dispositions ont fait l’objet d’un echange de lettres des ministres competents des 
deux pays signataires, lesquelles lettres « constituent ensemble un commun accord entre les 
autorites competentes du Grand-Duche de Luxembourg et de la France ». Ledit echange 
precise les conditions auxquelles une demande de renseignements doit suffire dans les termes 
suivants : « L’autorite comp etente requerante fournir a les informations suivantes a V autorite 
competente de VEtat requis : 

(a) Videntite de la personne faisant Vobjet d’un controle ou d’une enquete ; 

(b) les indications concernant les renseignements recherches, notamment leur 
nature et la forme sous laquelle I’Etat requerant souhaite recevoir les renseignements de 
l ’Etat requis ; 

(c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes. 
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Elle pourra aussi, dans la mesure ou ils sont connus, communiquer les noms el 
adresses de toute personae dont il y a lieu de penser quelle est en possession des 
renseignements demandes et, plus generalement, tout element de nature a faciliter la 
recherche d’ informations par VEtat requis. 

L’ autorite competente de VEtat requerant formulera ses demandes de renseignements 
apres avoir utilise les sources habituelles de renseignements prevues par sa procedure 
fiscale interne ». 

II s’ensuit qu’une demande d’echange de renseignements emanant des autorites 
competentes frangaises est a priori conforme au commun accord des parties contractantes si 
elle decrit l’identite de la personne faisant l’objet d’un controle ou d’une enquete, les 
indications concernant les renseignements recherches, notamment leur nature et la forme sous 
laquelle l’Etat requerant souhaite recevoir les renseignements de l’Etat requis et le but fiscal 
dans lequel les renseignements sont demandes. 

En outre, le tribunal est amene a constater qu’a travers la modification de 1’article 22 
de la Convention operee par l’Avenant signe le 3 juin 2009 et l’echange de lettres y relatif, le 
Luxembourg a entendu convenir avec la France un « echange de renseignements sur 
demande selon le standard OCDE, tel qu’il est consacre par l ’article 26 paragraphe 5 du 
Modele de Convention de VOCDE en sa version de 2005 », de sorte que 1’ interpretation de 
1’ article 22 de la Convention peut utilement s’appuyer sur le commentaire du Modele de 
convention fiscale de l’OCDE concernant le revenu et la fortune, ci-apres denomme le « 
Modele de convention », relatif a 1’ article 26 dans sa teneur de l’annee 2005, en tenant 
compte des modifications ulterieures sans qu’il ne soit pour autant permis de s’appuyer sur 
des commentaires qui auraient pour effet de modifier l’etendue ou les modalites des 
engagements mutuels des deux Etats signataires tels que convenus anterieurement a travers la 
Convention ratifiee par eux, ainsi que sur le manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des 
dispositions relatives aux echanges de renseignements en matiere fiscale du 23 janvier 2006 
dans la mesure de leur compatibilite avec le contenu de 1’ echange de lettres susvise. 

II appartient des lors au tribunal de verifier si 1’evolution du standard international par 
rapport a cette notion, tel qu’enterinee par la mise a jour de l’article 26 du Modele de 
convention fiscale de l’OCDE et du commentaire s’y rapportant du 17 juillet 2012, respecte 
les confins des engagements mutuels correspondant a la volonte commune des Etats 
signataires. 3 

A cet egard, le tribunal est amene a conclure que cette analyse doit necessairement se 
faire sur la toile de fond de la manifestation de volonte claire et non equivoque recente du 
legislateur de miser, en la presente matiere, sur une transparence sans restrictions, 4 * ainsi que 
sur base du fait que les echanges de lettres afferents a la Convention, enterinee par le 
legislateur a travers la loi du 31 mars 2010, indiquent que « La reference aux renseignements 


3 Voir CA 2 mai 2013, n° 32185C du role, publie sous www.iurad.etat.lu 

4 Voir projet de loi n° 6680, notamment doc. pari, n° 6680 6 , Rapport de la Commission des Finances et du 

Budget du 21 octobre 2014 : « Le projet de loi sous rubrique vise a adapter et a preciser le cadre legal existant 

afin de tenir compte des critiques emises et de mettre la legislation luxembourgeoise en conformite avec ces 
dernieres. II s’inscrit dans la ligne de 1’ effort deliberement mene par les autorites luxembourgeoises en vue de 
liberer notre pays en general, et notre place financiere en particulier, des accusations et doutes latents quant a 
la volonte du Luxembourg de cooperer activement et sans restrictions a la mise en place d’un systeme financier 
global marque par la transparence. » 
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« vraisemblablement pertinents » a pour but d’ assurer un echange de renseignements en 
matiere fiscale qui soit le plus large possible [...] ». 

S’il est exact que les explications contenues aux paragraphes 5, 5.1, 5.2 et 5.3 de la 
mise a jour de 1’article 26 du modele de convention fiscale de l’OCDE et du commentaire s’y 
rapportant du 17 juillet 2012 par rapport aux renseignements qui sont susceptibles d’etre 
echanges ainsi que les exemples cites au paragraphe 8 de la mise a jour precite, elargissent 
qualitativement la notion de « pertinence vraisemblable », ces eclaircissements ne sont 
neanmoins pas contraires a la volonte consignee par le Luxembourg et la France en 2009. En 
effet, en admettant que la reference aux renseignements « vraisemblablement pertinents » a 
pour but d’ assurer un echange de renseignements en matiere fiscale qui soit le plus large 
possible, les parties contractantes ont eu 1’ intention de ne pas prevoir de limites quant aux 
informations echangeables dans la mesure ou ils sont susceptibles d’eclaircir le cas 
d’ imposition vise, la seule limite etant la « peche aux renseignements ». Par voie de 
consequence, le tribunal est amene a conclure que le seul critere a prendre en compte est 
celui de savoir si les renseignements sont susceptibles de se reveler pertinents dans le cadre 
du solutionnement du cas d’imposition dans l’Etat requerant. 

La seule circonstance qu’un renseignement devoile, le cas echeant, l’identite de 
personnes tierces par rapport a la personne faisant l’objet du controle ou de l’enquete sous- 
jacente a la demande d’echange de renseignements dans l’Etat requerant, n’est pas une raison 
suffisante pour denier a cette information le caractere de « vraisemblablement pertinent », 
sous reserve qu’il existe un lien entre cette information et le cas d’imposition dont il s’agit, 
une telle hypothese etant d’ailleurs expressement prevue au paragraphe 8, notamment en son 
alinea g), du commentaire se rapportant a la mise a jour de 1’ article 26 du Modele de 
convention. 

Au contraire, le fait de devoiler l’identite de personnes physiques ou morales a travers 
la transmission des renseignements demandes permettra, le cas echeant, a l’Etat requerant de 
poursuivre son enquete. 

En l’espece, la question precise posee par les autorites fran§aise consiste a clarifier 
leur soupgon que la demanderesse mene une activite occulte en France et qu’il y a lieu de 
determiner si elle y est imposable, de sorte que les demandes tendant a voir communiquer la 
liste des clients, le detail des comptes clients, la copie des balances generates, la copie des 
balances clients et fournisseurs ainsi que les honoraires et commissions versees par elle, leurs 
beneficiaires et les comptes bancaires sur lesquels ces versements sont verses, ont un lien 
juridique et factuel avec la demanderesse, de sorte qu’il ne sont pas a qualifier de peche aux 
renseignements. 

Etant donne que la demande litigieuse indique, par ailleurs, tel que releve ci-avant, le 
cas d’imposition vise et le but fiscal, le recours est a rejeter pour ne pas etre fonde. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

re§oit le recours en annulation en la forme ; 

au fond, le declare non justifie, partant en deboute ; 
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condamne la demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par : 

Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Jackie Maroldt, attache de justice, 

et lu a l’audience publique du 6 janvier 2015, par le vice-president, en presence du 
greffier Goreti Pinto. 


s. Goreti Pinto 


s. Claude Fellens 


Reproduction certifiee conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 6 janvier 2015 
Le greffier du tribunal administratif 
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